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Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement  

Conseil d’administration  
Séance du 29 janvier 2021 

Délibération n°3.8 

Le 29 janvier 2021, le Conseil d’administration de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de 
Dominique Chargé, en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de participants : 25
Membres représentés (procuration) :  6
Quorum : 16  

Point 3 – Gouvernance 
Délibération 3.8 – Approbation du budget annexe initial 2021 Montpellier Fondation  

Exposé des motifs : 

ADOPTÉ : à 24 voix pour 
à 0 voix contre 
et 7 abstentions exprimées 

Objet : Approbation du budget annexe initial 2021 de Montpellier Fondation 

Le Conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement, réuni le 29 janvier 2021, approuve : 

- Les autorisations budgétaires suivantes :
o 12,7 ETPT dont 12,7 ETPT hors plafond
o 1 154 804 € d’autorisations d’engagement dont :

 442 400 € en personnel
 691 404 € en fonctionnement
 21 000 € en investissement

o 1 164 794 € de crédits de paiement :
 442 400 € en personnel
 701 394 € en fonctionnement
 21 000 € en investissement

o 1 252 194 € de prévisions de recettes
o 87 400 € de solde budgétaire (excédent)

- Les prévisions comptables suivantes :
o 3 306 € de résultat patrimonial
o 13 575 € de capacité d’autofinancement
o – 7 425 € de variation de fonds de roulement (diminution)
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Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l'équilibre financier et de la situation patrimoniale sont 
annexés à la présente délibération 

Fait à Paris, le 29 janvier 2021 

Le Président du Conseil d’administration 

Dominique Chargé 

Signature D. Chargé




